
Mesdames les Ministres,

Les consultations régionales pour 
l’amélioration de l’adéquation 
entre la formation et l’emploi, cha-
peautées par vos ministères respec-
tifs, sont maintenant amorcées. Il 
ne fait aucun doute que celles-ci 
se révéleront fertiles en commen-
taires et en suggestions suscep-
tibles d’aider le gouvernement à 
relever les défis importants 
soulevés par les ques-
tions proposées au débat. 
Dans cet esprit de partici-
pation large et constructive 
à des échanges qui, nous 
l’espérons, contribueront au 
développement du Québec 
de demain, la Fédération des 
enseignantes et enseignants 
de cégep (FEC-CSQ) tient à 
s’adresser personnellement à 
vous afin de faire mieux connaî-
tre sa réflexion sur le sujet. 

D’entrée de jeu, il importe de 
préciser qu’une amélioration signi-
ficative de l’adéquation entre la 
formation et l’emploi ne peut être 
atteinte qu’au terme d’une réflexion 
globale qui prenne en considéra-
tion certains enjeux contextuels 
cruciaux. Notamment, la baisse 
démographique anticipée dans plu-
sieurs régions du Québec, qui se 
fait déjà cruellement ressentir dans 
certaines, constitue une menace 
majeure pour l’accessibilité, la 
diversité et la qualité de la forma-
tion et, subséquemment, pour le 
développement socioéconomique 
régional. Par ailleurs, l’essor démo-
graphique que connaissent d’autres 
régions génère également des obs-
tacles à une meilleure adéquation 
entre la formation et l’emploi. Le 
phénomène des écarts démogra-
phiques entre les régions du Qué-
bec oblige le gouvernement à pen-
ser à des solutions qui soient à la 
fois locales et globales. Pour nous, 
ce constat en commande d’autres. 

Tout d’abord, l’approche 
régionalisée de la gestion de l’of-
fre de formation, telle que nous 
la connaissons depuis 2006, bien 
qu’elle constitue une avenue à pri-
vilégier et à bonifier, s’est révélée 
à l’épreuve incapable d’apporter 
les solutions durables et structu-
rantes espérées. La diversité des 
acteurs impliqués, le manque de 
communication et de coordina-
tion suprarégionale, la gestion par 
silos et la difficulté d’opérer les 
arbitrages locaux sont des obsta-
cles que seule peut lever une inter-
vention nationale, dans le respect 
des acteurs et des paliers locaux. 

Selon la FEC-CSQ, aucune solu-
tion porteuse pour améliorer l’adé-
quation entre la formation et l’em-
ploi ne peut faire l’économie de 
cette réflexion, même si la portée 
de celle-ci déborde le cadre donné 
aux consultations régionales pré-
sentement en cours. 

Cet appel à la réflexion large, 
c’est non seulement la FEC-CSQ 
qui le lance, mais également cer-
tains directeurs généraux de col-
lège. Selon nous, le développement 
et le maintien d’une offre de for-
mation publique diver-
sifiée, qua-

lifiante 
et transférable ainsi 
que l’instauration d’une véritable 
culture de la formation continue 
ne peuvent plus dépendre de solu-
tions à la pièce, éphémères et lour-
des de coûts à moyenne échéance : 
le Québec mérite mieux. Le 
réseau des collèges, qui possède 
une expertise reconnue par les 
employeurs ainsi qu’une accessibi-
lité plus qu’enviable sur l’ensem-
ble du territoire, tant pour les étu-
diantes et les étudiants que pour 
les entreprises, tout en consti-
tuant un solide levier de dévelop-
pement régional, doit être au cœur 
des stratégies qui seront mises en 
place pour relever les défis soule-
vés par cette tournée. Or, ce réseau 
ne semble parfois n’en porter plus 
que le nom, tant l’autonomie ins-
titutionnelle des établissements en 
a compromis la cohérence, faisant 
de l’offre des programmes réguliers 
et des attestations d’études collé-
giales un véritable chaos qui limite 
sa fréquentation et mine son fonc-
tionnement interne.

Il nous apparaît évident que 
le MELS doit réaffirmer son lea-
dership au niveau collégial par 
l’élaboration et la mise en œuvre 

d’un plan d’action national visant 
à soutenir les programmes tech-
niques à faible effectif, à valoriser 
la formation technique partout au 
Québec et à assurer la cohésion 
suprarégionale de l’offre de forma-
tion. Le MELS devrait agir pour 
faire en sorte de déployer les syner-
gies à l’intérieur d’un réseau des 
collèges actuellement gangrené par 
la compétition malsaine entre éta-
blissements publics. Sans qu’il soit 
ques- tion de revenir à une 

approche mur-à-mur, 
une action globale, 
asymétrique si néces-
saire, nous semble la 
meilleure façon de 
tirer parti du réseau 
des collèges et de 
faire œuvre dura-
ble tant pour la 
formation que 
pour l’emploi, au 
local comme 
au national.

Force est 
de constater 
que le main-
tien d’une 
infrastruc-
ture de 
forma-
tion sur 
tout le 
terri-
toire 
est 
une 

nécessité 
incontournable; com-

ment en effet relancer l’économie 
d’une région en la privant de ses 
leviers de formation? Le premier 
obstacle à lever est donc celui de 
la faible fréquentation de nom-
breux programmes de formation 
technique. En ce sens, et pour une 
relance pérenne de la formation 
technique, la FEC-CSQ privilégie 
le recours à des stratégies capables 
d’augmenter le nombre d’inscrip-
tions dans le réseau des cégeps. La 
mise en place de services favori-
sant l’expression de la demande de 
formation (information centrali-
sée sur l’offre de formation, accueil, 
intégration, orientation), la pro-
motion nationale et la valorisation 
des études techniques, le soutien 
à la formation de base et à la per-
sévérance scolaire, l’application de 
processus crédibles de reconnais-
sance des acquis, l’établissement 
de véritables parcours de conti-
nuité de formation entre le secon-
daire, le collégial et l’université et 
un meilleur financement des étu-
des à temps partiel sont autant de 
moyens de lutter contre le déficit 
démographique et de hausser le 
taux de participation aux études 
pour l’ensemble de la population 
québécoise. De même, des mesu-
res de bonification au Régime des 

prêts et bourses ou d’autres inci-
tatifs financiers pourraient soute-
nir les étudiantes et les étudiants 
ayant fait le choix de poursuivre 
leur formation dans un programme 
technique à faible effectif, notam-
ment dans les régions touchées par 
une baisse démographique notoire. 

Sur le plan de l’offre de forma-
tion, outre la nécessité de rendre 
celle-ci plus cohésive et plus acces-
sible, les efforts devraient se tour-
ner vers le soutien concret à la for-
mation continue dispensée dans 
les collèges par le biais d’un finan-
cement adéquat, notamment par 
l’octroi d’enveloppes ouvertes. Le 
développement de créneaux parti-
culiers de formation et l’implanta-
tion de programmes exclusifs, qu’ils 
soient ou non liés aux particulari-
tés régionales, pourraient permet-
tre d’assurer à tous les établisse-
ments du réseau une masse critique 
viable d’étudiantes et d’étudiants 
dans un contexte de baisses et de 
hausses démographiques localisées. 
Agir en ce sens permettrait, nous 
le croyons, de faire jouer au réseau 
des collèges son rôle d’acteur natio-
nal et local. 

Ainsi, l’exercice de formu-
ler les réponses appropriées aux 
questions soulevées par la consul-
tation nationale montre bien la 
nécessité de pousser la réflexion 
beaucoup plus loin, sans la limi-
ter au palier régional et aux stric-
tes préoccupations de l’adéquation 
entre la formation et l’emploi. Par 
ailleurs, le monde de l’emploi doit 
lui aussi apporter son soutien au 
réseau des collèges, en rehaussant 
notamment sa demande de pres-
tation de service et en approfon-
dissant sa connaissance des carac-
téristiques originales de ce réseau. 
Nous déplorons le fait que la plu-
part du temps, on accorde bien peu 
d’importance au réseau des collè-
ges, tant dans l’opinion que dans 
les politiques gouvernementales, 
et que ce manque de visibilité est 
en bonne part responsable de la 
méconnaissance des qualités pro-
pres à cet ordre d’enseignement et 
un frein majeur à son développe-
ment. La reconnaissance, la conso-
lidation et la relance d’un véritable 
réseau de formation collégiale sur 
tout le territoire du Québec repré-
sentent la solution la plus structu-
rante à court et à moyen terme, si 
le Québec ne veut pas se contenter 
de coûteux coups d’épée dans l’eau, 
mais améliorer de manière durable 
l’adéquation entre la formation et 
l’emploi.

En espérant que vous pren-
drez en considération les pistes 
de solutions que nous vous pro-
posons, nous vous prions d’agréer, 
Mesdames les Ministres, nos salu-
tations distinguée.
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